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Le changement climatique est
une réalité qui se vit au jour le
jour. Il n'est pas seulement la ques-
tion des décideurs ni des pays
riches, ni encore des industries mais
elle concerne toute la planète et
partout où l'on vie. Une question
qui a amenée l'Association des
Jeunes Volontaires au Services du
Monde Environnemental (AJVS-
ME), membre du Conseil National
de la Jeunesse (CNJ) a organisée
du 19 au 20 novembre dernier
dans la salle de conférence de Blue
Zone à Cacavéli le forum de la
PréCOP21 de la jeunesse franco-
phone sur les changements clima-
tiques. Ouvert par Mme DOGBE,
Ministre du Développement à la
Base de l'Artisanat, de la Jeunesse
et de l'Emploi des jeunes, ce 
forum international a vue la parti-
cipation de plusieurs délégations
venues des pays frères.

Ce forum a permis de mobili-
ser, d'informer, de sensibiliser et
d'éduquer la jeunesse francopho-
ne d'Afrique sur les bonnes pra-
tiques de luttes contre le change-
ment climatique. Des engage-
ments et résolutions responsables
ont été prisent  au cours de ce
forum.

Ce qui permettra dans les jours
à venir une implication forte de la
jeunesse francophone d'Afrique
dans les questions environnemen-
tales. Une action qui intègre par-
faitement la vision du Togo qui
pense que l'engagement citoyen
et volontaire de la jeunesse reste
un atout inconditionnel pour rele-
ver les grands défis de dévelop-
pement, y compris ceux environ-
nementaux.

Placé sous le thème " la jeunes-
se francophone face au change-
ment climatique " ce forum a servi
de cadre de démonstration de la
capacité des jeunes à faire de
leurs différences et divergences
des moteurs de développement
au service des communautés.

Tout en remerciant tout ceux
qui de prêt ou de loin ont contri-
bué à la réussite de ce forum, le
président de AJVSME, M.
SETONDJI Komlan, a invité toute
la jeunesse francophone a s'ap-
propriée plus des thématiques qui
ont été débattus au cours de ce
forum pour que le défi sur les
changements climatiques soit
relevé.

Mme DOGBE estime qu'il est
désormais indéniable que l'inclu-
sion et la participation active des
jeunes sont essentielles pour
gagner le pari des objectifs de
développement durable qui
seront amorcé à partir de 2016.

Junior

Lutte contre le changement climatique :
L'AJVSME invite la jeunesse francophone à prendre à son
compte les causes de la protection de l'environnement

Photo de famlille des participants au forum

Suite à des crises et des conflits
armés qui sont survenus ces derniè-
res décennies dans certains pays
Africains, occasionnant  des milliers
de déplacés, des sans abris, des
veuves, des handicapés à vie, des
enfants de la rue, des orphelins, la
famine et la pauvreté la jeunesse
Africaine a décidé  d'œuvrer au
coté de ces personnes souffrantes.
C'est pourquoi elle a lancée offi-
ciellement le vendredi 20 novemb-
re dernier à l'hôtel Palm Beach la
jeune Association Panafricaine
dénommée ASMEDE (Afrique
Solidaire pour Mère-Enfant en
Détresse) qui leur  apportera assis-
tance.

Etant apolitique et ayant un
but non lucratif, ASMEDE est une

association qui est crée le 06
septembre 2015 et qui vise à
promouvoir le bien être de la
population surtout démunie et
vivant dans la détresse totale.
Cette vision passe aussi par la
promotion de l'éduction des
enfants de la rue, de l'autonomi-
sation économique et de l'auto-
emploi des femmes et des jeunes,
de développement du secteur
agricole, de la formation des jeu-
nes et des femmes au leadership,
de l'appui au secteur de la santé,
du financement des micros-pro-
jets des mères en détresses ainsi
que de la scolarisation des
enfants en détresse.

M. Marc BERTRAND GNATOA
président fondateur de l'ASMEDE
implantée dans six (06) pays
pense investir petit à petit dans
toute l'Afrique. Car, estime-t-il

qu'il est temps que l'Afrique puis-
se se prendre en charge avec
toutes les potentialités dont elle
dispose. Inspiré par la crise
Ivoirienne, le président fondateur
de l'ASMEDE appel à la solidari-
té de tous les Africains pour que
les mères et surtout les enfants
puissent retrouver la paix et le
bonheur.

Pour bien mener leur action,
ASMEDE lance à partir de ce
lundi des prises en charge qui
seront ouvertes à toutes les per-
sonnes nécessiteuses.

Aussi ASMEDE pense construire
dans les jours à venir un orpheli-
nat qui abritera les enfants de la
rue et ceux vivants dans la

détresse. Des travaux d'adduc-
tion d'eau vont être entrepris
dans deux villages environnants
de la ville de Lomé d'ici deux
semaines. Notons que le 12
décembre prochain, une très
grande cérémonie aura lieu au
grand Rex de Lomé. Cérémonie
au cours de laquelle le président
fondateur et ses autres membres
vont accueillir le parrain de l'as-
sociation qui est le fils du prési-
dent Equato-guinéen.

Pour ASMEDE, cette date sera
gravée à jamais dans l'histoire
car un prix spécial du social et de
l'humanité sera décerné au
Président de la République Faure
Essozimna GNASSINGBE pour
avoir accepté sur le sol Togolais
les populations Ivoiriennes et
d'autres.

Elom

Lancement officiel de l'ASMEDE :
Une association panafricaine

qui prend son envol au Togo 

La table d’honneur

Lors des états généraux de l'ad-
ministration qui a lieu en décembre
2006, il a été constaté que l'admi-
nistration publique Togolaise souffre
de plusieurs maux à savoir : la lour-
deur et le formalisme excessif des
procédures ainsi qu'une faible circu-
lation de l'information. Une situation
qui constitue un handicap au bon
fonctionnement de l'administration
publique Togolaise. Pour éviter ces
genres de situations, et  promouvoir
une culture administrative qui sera
fondée sur la célérité et le profes-
sionnalisme, il a été organisé du 17
au 19 novembre dernier une jour-
née porte ouverte de la fonction
publique.

Ouvert par Gilbert BAWARA,
ministre de la fonction publique, du
travail et de la reforme adminis-
trative, cette journée a permis d'in-
former les usagers et surtout d'i-
dentifier les services qui pourront
leur être délivrés très rapidement
sur une période couvrant les mois
de novembre et décembre 2015.

Les enquêtes d'opinion menées
sur le terrain ont révélé que parmi
les usagers des services publics,
75% des sondés estiment que les
services publics dont ils bénéficient
sont peu satisfaisants. Les nomb-
reux contrôles, résultats des pra-
tiques bureautiques sans déléga-
tions de tâches, engendrent une

lenteur dans l'exécution des tâches
qui paralyse la gestion courante
de l'administration et la mise en
œuvre des actions de développe-
ment.

Ces disfonctionnements s'expli-
quent par la mauvaise application
des normes organisationnelles et
fonctionnelles et aussi par la forte
concentration des pouvoirs au sein
de l'administration. En outre la cir-
culation de l'information s'effectue
avec difficultés, les moyens de
reproduction (photocopieur, fax,
téléphone…) sont rares et parfois
même inexistant. Aussi, des maux
comme le favoritisme, le clientélis-
me, le népotisme et la corruption,
le manque de coordination et de

synergies entre les services, la mul-
tiplicité et illisibilité des textes
législatifs et réglementaires ainsi
que des procédures sont autant de
tares et d'antivaleurs qui minent
l'administration publique.

Redonner à l'administration
publique Togolaise ses lettres de
noblesse est l'objectif que s'est fixé
le ministre Gilbert BAWARA qui a
eu à faire ses preuves un peu par-
tout où il est passé. L'administration
et les services publics ne répon-
dent pas encore pleinement aux
attentes des citoyens et des usa-
gers. Bien que ce tableau soit som-
bre, " l'espoir est permis " selon le
ministre. Car il reste convaincu que
par rapport à cette première édi-

tion, et suite aux observations, aux
réflexions et aux propositions des
uns et des autres, ils seront à l'é-
coute des préoccupations et atten-
tes des usagers dans la perspecti-
ve des initiatives et des actions
que le gouvernement entend mett-
re en œuvre pour rénover l'admi-
nistration et améliorer la qualité
des services publics du pays. Il
estime aussi que c'est dans le dia-
logue, la concertation et l'ouvertu-
re et aussi dans un grand esprit de
responsabilité qu'ils pourront
ensemble bâtir une administration
et des services publics modernes,

performants, de proximité, de
meilleure qualité et aussi mieux
accessibles.

Notons qu'au cours de ces trois
jours, 2000 certificats de nationa-
lité et 500 jugements supplétifs et
rectificatifs ainsi que 600 passe-
ports et 600 cartes nationales d'i-
dentité ont été délivrés sur place à
la population.

Au demeurant, il faut encoura-
ger l'initiative du ministre Bawara
mais on attend de lui des actes
forts pour accompagner son beau
discours.

Kodjovi   

Journée porte ouverte à la fonction publique :

Des actes forts pour accompagner les beaux discours

Gilbert Bawara, ministre de la Fonction publique
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Les évènements des 06 et 07
Novembre 2015 survenus à
Mango à la suite d'un projet de
réhabilitation des aires proté-
gées continuent de faire des
vagues au sein de la population.
La semaine dernière, les pre-
miers responsables de Cap
2015, un groupement de partis
politiques, ont annoncé l'organi-
sation des marches de protesta-
tion pour dit-on ''Soutenir les
victimes de l'incident de
Mango''. Ils avaient projeté des
manifestations politiques dans
certaines villes du pays comme
Dapaong, Mango, Sokodé,
Atakpamé et Lomé.

Le  21 Novembre précisé-
ment, une poignée d'individus
à la solde de CAP2015, ont
pris d'assaut les artères de la
ville de Lomé pour manifester
leur témoignage  aux familles
éplorées. A Lomé où la marche
a eu pour point de chute la
plage en face de l'ancienne
présidence, les manifestants
scandaient des mots contre le
projet de réhabilitation des
aires protégées. On pouvait
lire sur les pancartes et bande-
roles entre autres: '' Non à la
protection de la faune au
détriment de la vie et de la
dignité humaine''.

Eric Dupuy, Secrétaire à la
communication de l'ANC, parti
membre de cette coalition, qui
prenait part à cette manifesta-
tion politique a estimé que, ''la
population ne décolère pas''
comme pour signifier que les
manifestants ne sont pas tend-
re avec ce qui s'est passé à
Mango. Au vu d'un nombre très
limité qui a manifesté, on cons-
tate une certaine lassitude qui
prouve à suffisance que les
Togolais ont bien envie de
tourner la page des marches
sans issue.

Même son de cloche à
Atakpamé, localité située à
plus de 150 km au nord de
Lomé. Dans cette ville de l'inté-
rieur, les responsables de Cap
2015, ont manifesté dans les
rues avec pour point de chute,
le quartier Doulassamè, à la
gare routière. La déclaration
liminaire a été lue par M.
Kekeh, membre préfectoral de
Cap 2015 qui dit  rappeler les
soi-disant engagements pris
par le gouvernement devant
l'UE, surtout les points 1.4 et
1.6 relatifs à l'organisation des

élections locales au Togo.
Quant à la présidente de CAP
2015, Mme Brigitte
Adjamagbo-Johnson, présente
à la marche d'Atakpamé, elle
a appelé la population
d'Atakpamé d'où elle est origi-
naire, à plus de vigilance et de
rester mobilisée pour arracher
la gestion de leur localité lors
des élections locales qui se
profilent à l'horizon. Comme on
pouvait s'y attendre, ce sont
quelques individus de moindre
importance qui se sont joints
aux manifs de ce groupement

de partis politiques.
A Lomé comme à Atakpamé,

les manifestations se sont
déroulées sans anicroche car
les forces de sécurité
déployées sur le terrain ont
joué leur rôle d'encadrement
sans céder à la provocation
des marcheurs.

Mais comme on peut le cons-
tater, une chose saute aux yeux
lorsqu'on fait une analyse per-
tinente de ces marches qui
deviennent redondantes. Cap
2015, qui a essuyé une décon-
venue électorale depuis la pré-

sidentielle d'Avril dernier sem-
ble être mis sous éteignoir.
Dans la recherche d'une para-
de pour s'afficher, le groupe-
ment a utilisé cet évènement de
Mango à des fins politiques
pour faire du populisme et du
fanfaronnade devant ses mili-
tants qui commençaient déjà à
se poser des questions face au
mutisme de leurs leaders.

Cap 2015 avait-il encore
besoin d'organiser une préten-
due marche suite aux évène-
ments douloureux de Mango
quand on sait que le chef de
l'Etat Faure Gnassingbé s'y est
personnellement impliqué en
ordonnant la suspension de ce
projet des aires protégées
pour la recherche d'une solu-
tion durable ? Toujours est-il
que ces marches n'ont eu aucun
impact si ce n'est pas les
mêmes chansons qui ont été
ânonnées sur toutes les lignes.

Les Togolais veulent aujour-
d'hui du concret et non ceux qui
leur promettent ciel et terre
sans  pour autant arriver à leur
donner le moindre satisfécit. Le
chef de l'Etat est formel là-
dessus. Les discussions  conti-
nuent à propos de ce dossier
des aires protégées de la
localité de Mango. Tous les

acteurs sont à pied d'œuvre
pour trouver un compris à ce
problème qui suscite encore
d'intérêt au sein de l'opinion.

Fort de ce constat, nous ne
pensons pas à notre humble
avis que c'est par des marches
de protestation que l'on arrive-
rait à trouver une solution
durable. Tout le reste n'est que
du boucan ourdi par ceux qui
de peur de ne pas voir leur
coalition tomber en désuétude,
organisent des manifs pour sor-
tir de leur sommeil.

Ce qui paraît aussi contra-
dictoire à nos yeux, c'est le fait
que, CAP2015 se dit organiser
des manifestations pour soute-
nir les familles éplorées mais à
Atakpamé, Brigitte
Adjamagbo a totalement poli-
tisé la manifestation en appe-
lant les populations à plus de
mobilisation pour les locales.
Aucune plainte n'a été élabo-
rée pour soutenir les victimes
comme CAP 2015 le préten-
dait.

C'était du  zèle pour rien.
Une chose est claire aujourd'-
hui, les populations sont déci-
dées à ne plus céder aux
manèges de ces leaders poli-
tiques sans discernement.

La Rédaction 

Quand Brigitte Adjamagbo et les siens utilisent
l'incident de Mango à des fins politiques

Mme Brigitte Adjamagbo-Johnson, présidente de CAP2015

Marchandage, chantage, récupération :

Ça se mélange les pédales à l'ANC :

Eric DUPUY verse dans la diversion au sujet de l'incident de Mango
Il n'est plus un secret de polichi-

nelle pour les Togolais que, les évè-
nements des 06 et 07 novembre
dernier ont malheureusement
causé la mort de 5 personnes suite
à un affrontement entre forces de
l'ordre et manifestants hostiles à un
projet de réhabilitation des aires
protégées dans la préfecture de
l'Oti. Aussitôt après avoir été infor-
mé de l'incident, le président Faure
a demandé instamment à tous les
acteurs impliqués dans ce projet de
le surseoir pour rechercher une
panacée.

Le chef de l'Etat a eu égale-
ment à présider une réunion de
crise en privilégiant la voie du
dialogue. Il a instruit le ministre en
charge de la sécurité le colonel
Yark damehame et son collègue
de l'environnement M. André
Johnson à prendre le taureau par
les cornes pour que de tels actes
ne se reproduisent plus sur la
terre de nos aïeux. Aujourd'hui,
les négociations continuent avec
la ferme conviction pour le gou-
vernement d'éviter à la longue

que le pays se retrouve encore
dans de pareilles situations.

Paradoxalement, nous sommes
tombés des nues d'apprendre la
semaine dernière sur les ondes
d'une radio de la place que, M.
Eric Dupuy, secrétaire à la com-
munication de l'ANC s'insurge
contre le président Faure dans ce

dossier.
Eric Dupuy dont la mauvaise

foi n'est plus à démontrer, voit la
main de Faure dans cet incident
malheureux.

Selon ses propres termes le
président de la république ''est
directement lié à ce drame''. Il
accuse directement le chef de

l'Etat. Et pourtant chacun s'accor-
de à saluer la promptitude qui a
dû prendre des décisions sages
pour éviter le pire.

'' Pour que les militaires sortent
de leur caserne, il faut l'autorisa-
tion du ministre de la défense.
Qui est le ministre de la défense
aujourd'hui ? Ce qui s'est passé à
Mango concerne le chef de l'Etat
lui-même'' a déclaré M. Eric
Dupuy.

Le secrétaire à la communica-
tion de l'ANC, dans ses dérives et
par manque de discernement et
de retenue, affirme devant qui
veut l'entendre que, ''Si on doit
demander la démission du
Président de la délégation spé-
ciale de Mango et du préfet de
l'Oti, on doit demander d'abord
la démission des trois ministres ou
alors la démission de tout le gou-
vernement''

Au regard de tout ce qui pré-
cède, il y a lieu ici de reconnaître
que, de près ou de loin, le chef
de l'Etat n'est impliqué dans ce
dossier qui a engendré la mort

Suite à la page 5

Eric Dupuy, secrétaire à la communication de l’ANC
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Rayonnement des Universités du Togo :

Des enseignants-chercheurs décorés à l'Ordre
International des Palmes Académiques par le CAMES

Aujourd'hui les enseignants
chercheurs des universités, du
Togo grâce à la profondeur de
leur vision et à la force de leur foi
sont arrivés à braver les ancien-
nes pratiques pédagogiques et
administratives, pour engager
résolument l'université de Lomé
et de Kara sur la voie de la réfor-
me LMD.

C'est fort de ce constat que le
Conseil Africain et Malgache
pour l'Enseignement Supérieur
(CAMES) a décoré les ensei-
gnants chercheurs qui se sont
fait remarquer au cours de leur
carrière, en les élevant à de
différentes distinctions de
l'Ordre International des Palmes
Académiques. C'est au cours
d'une cérémonie qui a été orga-

nisée le 18 novembre dernier à
l'Auditorium de l'Université de
Lomé avec la participation du
ministère de l'Enseignement
Supérieur et de la Recherche et
du corps enseignant des univer-
sités de Lomé et de Kara ainsi
que les récipiendaires de
l'Ordre Internationale des
Palmes Académiques.

L'université Africaine est de
nos jours le lieu de tous les défis.
Au-delà de l'excellence, il faut
affronter  la massification, ren-
forcer la professionnalisation,
améliorer le service à la commu-
nauté pour être en phase avec
ses besoins lorsque les ressour-
ces disponibles se raréfient.
C'est cette mission que s'est
donné la plus part des  ensei-
gnants chercheurs des universi-

tés du Togo. Une mission qui  a
servi de charpente à leurs char-
tes d'éthique et qui a permis de

proclamer : l'excellence en tant
qu'exigence quotidienne, la
vérité et la transparence dont

proviennent l'esprit critique, la
rigueur intellectuelle, l'accepta-
tion de la confrontation des
points de vue  ainsi que le sens
du bien commun, la liberté dans
le respect des lois et des obli-
gations universitaires, l'équité
envers tous, en toutes choses et
en toutes circonstances, et enfin
le savoir vivre ensemble.

Honorer par cette décora-
tion de l'Ordre International
des Palmes Académiques, ces
enseignants chercheurs des uni-
versités du Togo ont permis de
donner un rayonnement à toute
l'institution universitaire et à
l'ensemble du système d'ensei-
gnement supérieur qui est ainsi
rehaussé, au regard de la pres-
tigieuse renommée dont jouit le
CAMES dans tout l'espace uni-
versitaire francophone africain,
et même au-delà du continent.
Occasion pour le Ministre de
l'Enseignement Supérieur et de
la Recherche d'exprimer ces
vives félicitations aux nominés
pour la reconnaissance ainsi
méritée au-delà de leurs uni-
versités respectives.

Il a promis de figurer leurs
noms dans le palmarès très
honorable des Maîtres de la
Science et de la sagesse dans
leur espace communautaire, et
qui permettront d'inspirer des
générations entières d'étu-
diants, de jeunes enseignants-
chercheurs, de décideurs poli-
tiques et divers acteurs du
développement économique et
social du pays.

Elom

La 12ème foire internationale
de Lomé ainsi que la 4ème foire
régionale d'intégration de
l'Union économique et
Monétaire Ouest Africaine
(UEMOA) ont officiellement
ouvert leurs portes le vendredi
20 novembre 2015  au Centre
Togolais des Expositions et Foire
(CETEF). Une cérémonie  qui a
été  présidée par le Premier
ministre Sélom Klassou.

Plusieurs thèmes ont marqué
la célébration de la foire inter-
nationale de Lomé cette année.
" Les énergies renouvelables,
sources de progrès et de déve-
loppement économique "  est le
thème retenu pour la 12è foire
qui coïncide avec la 30è anni-
versaire du rendez-vous com-
mercial des opérateurs écono-
miques.

La 12è foire internationale

est couplée cette année avec
la 4ème foire d'intégration de
l'UEMOA qui a pour thème "
Promotion des échanges inter-
communautaires pour l'émer-
gence de l'UEMOA ". Rendez-
vous auquel a pris part plus de
200 exposants togolais et
étrangers.

La 12ème foire internatio-
nale de Lomé représente une
opportunité d'affaires pour

bon nombre d'opérateurs éco-
nomiques  et à la population
Togolaise tout entière. Une
occasion de faire découvrir les
biens et services qui sont pro-
duits dans l'espace communau-
taire de la CEDEAO et qui ne
sont pas connus des popula-
tions des États membres de la
sous-région. C'est aussi un lieu
de  rencontre commerciale, de
conférence publique  et des

rencontres B to B entre  diffé-
rents opérateurs économiques
et partenaires. Pour Kuéku
Banka Johnson, directeur du
CETEF, la particularité de cette
12ème foire internationale de
Lomé  c'est le fait de prendre
conscience et de comprendre
que  l'énergie renouvelable
constitue l'un des  facteurs  de
développement de tout pays.

M. Germain Meba prési-
dent de la Chambre du
Commerce et de l'Industrie du
Togo, a quant à lui indiqué
que la 4ème foire d'intégra-
tion de l'UEMOA  se doit d'êt-
re un tremplin pour l'émergen-
ce en identifiant les freins aux-
quels sont confrontés les pays
de l'UEMOA.

Le ministre du Commerce,
Bernadette Legzim Balouki, a
rappelé l'importance d'un tel

événement alors que les statis-
tiques montrent que les échan-
ges intra communautaires ne
représentent qu'à peine 15%
du commerce des Etats memb-
res.

" Considérée comme une
aubaine d'affaire, l'édition de
cette année  offrira  une plate-
forme plus élargie avec la pré-
sence et la participation de
plusieurs opérateurs écono-
miques venus d'Asie, d'Europe,
d'Amérique et de tout le conti-
nent africain pour prendre
part à cette grande manifesta-
tion ", a indiqué la ministre du
commerce Dame Legzim
BALOUKI.

Notons que cette  grande
messe commerciale fermera
ses portes le 7 décembre
2015 

Agbé

12ème foire internationale couplée de la 4ème foire 
régionale d'intégration de l'UEMOA :

Ouverture vendredi dernier des festivités de la grande messe commerciale

Octave Nicoué Broohm, ministre de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche

Coupure du ruban inaugural

L’entrée principale du CETEF



ACTUALITÉ

NOUVELLE OPINION - N°464 DU 23 NOVEMBRE 2015 5

LUTTE CONTRE L’INSECURITE AU TOGO :

Des individus mal intentionnés ne
cessent de semer la panique dans
la capitale togolaise et à l'intérieur
du pays. Il y a un peu plus d'une
semaine, les forces de l'ordre et de
sécurité avaient mis la main sur
quatre malfrats  du réseau. Les
quatre présumés malfrats ont été
présentés à la presse le vendredi
13 Novembre 2015 par  la
Direction Centrale de la Police
Judiciaire (DCPJ). Deux autres
individus viennent d'être présentés
à la presse en fin de semaine der-
nière. Ce réseau organisé, on dirait,
ne semble reculer devant rien du
tout.

Pour les deux présumés mal-
frats interpelés la semaine der-
nière, la stratégie est plus qu'in-
fernal. Non seulement ces bandits
s'offrent le plaisir de confection-
ner des tenues de la police, mais
aussi ont-ils le courage de s'éta-
blir des carte d'identité militaire
pour disent-ils pouvoir s'identifier
à la police échapper à des inter-

pellations
Il faut le dire, aujourd'hui l'in-

sécurité reste le phénomène  qui
offusque les humains de par le
monde. Attentats terroristes et
braquages sont deux formes
récursives du phénomène qui
enchevêtrent les esprits humains

de nos jours. Comme nous le dis-
ions toujours, même les grandes
puissances qui ont à leur disposi-
tion tous les moyens de la techno-
logie sécuritaire, n'arrivent pas à
mette hors d'état de nuire les hors
la loi et préserver la tranquillité.

L'insécurité dans sa globalité

occupe une place importante
dans les actions que mènent les
autorités togolaises. Insécurité
routière, maritime vols à mains
armées etc. sont autant de maux
que combattent actuellement le
Chef de l'Etat et le gouverne-
ment, qui récemment a appelé
tous les acteurs en charge de la
sécurité à plus de vigilance. Le
ministre de la sécurité et de la
protection civile le Colonel Yark
Damehame ne cesse d'appeler la
population à collaborer avec les
forces de l'ordre et de sécurité en
vue de démanteler les réseaux
de malfaiteurs de tout ordre.

Comme on peut le constater,
malgré toutes les dispositions pri-
ses par le ministre de la sécurité
et de la protection civile pour
garantir la tranquillité et permet-
tre à tout citoyen de vaquer libre-
ment à ses activités, on enregistre
pratiquement tous les jours des
cas de braquage à Lomé et sur
certains axes routiers dans des
zones presque désertes d'habita-

tions. Dans la capitale Lomé plus
particulièrement, les malfrats ont
plusieurs cordes à leur arc. Mais
les autorités en charge de la
sécurité se montrent plus tac-
tiques. Toutes les malices des
aigrefins sont très vite mises à nu.
C'est le lieu de féliciter une fois
encore le ministre de la sécurité et
l'ensemble des acteurs impliqués
pour leur vaillance.

Comme on le dit souvent : " aux
grands maux, de grands remèdes
". Le ministre de la sécurité vient
de prouver, en collaboration avec
les directeurs de la sureté et de la
gendarmerie nationale, qu'ils sont
à la hauteur des missions qui leurs
sont confiées. Les Togolais doivent
le les reconnaitre.

C'est le lieu également de féli-
citer et d'encourager les popula-
tions qui collaborent avec les for-
ces de l'ordre et de sécurité dans
leurs enquêtes de démantèlement
de réseaux de malfaiteurs.

Pierre POULI 

Les malfrats changent de tactiques, 
les forces de l'ordre aussi

Ça se mélange les pédales à l'ANC :
Eric DUPUY verse dans la diversion

au sujet de l'incident de Mango
de cinq (05) personnes à Mango.
Eric Dupuy fait de la politique
politicienne en voulant jeter du
discrédit sur le président Faure
dans cette affaire. La position de
l'ANC depuis toujours est connue.
C'est une politique basée sur le
mensonge et la démagogie.
L'ANC a toujours du mal à accep-
ter sa défaite électorale d'avril
denier.

Ainsi à la moindre incartade, il
faut rebondir par des propos
belliqueux et discourtois en
envoyant des flèches au pouvoir.
Lorsqu'un parti politique est en
panne d'inspiration, on assiste le

plus souvent à des dévires, au
manque de jugement au niveau
de ses membres qui pensent le
relever. C'est ce qui arrive à Eric
Dupuy dans ses affirmations fal-
lacieuses. Le chef de l'Etat dont
on connaît l'amour de son peuple
peut-il encore ordonner une quel-
conque tuerie ou soutenir des
manifestations à caractère vio-
lents ? Le bon sens est la chose la
mieux partagée au monde; mais
nous osons croire que M. Dupuy a
perdu tout son sens en déclarant
qu'il voit ''la main de Faure dans
le drame de Mango''.

La bienséance voudrait que,
lorsqu'on ne maîtrise aucunement

les rouages d'un dossier, il vaut
mieux fermer sa bouche. On n'ac-
cuse pas sans preuve surtout lors-
qu'il s'agit de la plus grande insti-
tution du pays : le Président de la
République.

Eric et son patron Jean-Pierre
Fabre feraient mieux de diriger
leur combat ailleurs plutôt que de
jeter l'opprobre sur le Président
Faure.

Mais comme le chien aboie la
caravane passe, M. Faure
Gnassingbé reste serein. L'ANC
pense qu'en déclarant cela, Faure
Gnassingbé ou un de ses portes
paroles vont réagir ? Ce serait
peine perdue. Il ya mieux que ça.

Suite de la page 3

Col Yark Damehame, ministre de la sécurité et de la Protection civile

Juste une semaine après l'at-
taque  terroriste de Paris, c'est
Bamako qui vient de connaître à
son tour les mêmes atrocités. Le
groupe de terroriste ne semble pas
baisser les bras, et l'on ignore jus-
qu'à ce jour l'objectif exact de
cette bande  qui ne cesse de semer
la terreur émoi au sein des popula-
tions dans les pays menacés.

Depuis plus d'une semaine
déjà la France  venait de connaî-
tre la plus atroce attaque terro-
riste de son histoire. Les crimes
organisés ont été perpétrés dans
la capitale française à plusieurs

endroits le vendredi 13 novemb-
re 2015, au moment où un monde
fou suivait un match qui opposait
la France et l'Allemagne au stade
de France. Ces attentats ont
causé au moins 130 morts. Le
chef de l'Etat Togolais, choqué
par ces attaques terroristes sur-
venues à Paris, avait compati à la
douleur du peuple Français. Il
avait exprimé toute sa solidarité,
celle de l'ensemble du gouverne-
ment et du peuple togolais à l'en-
droit du peuple français.

Samedi dernier, le Président
Faure Gnassingbé a condamné
l'attaque terroriste contre un
hôtel de Bamako le vendredi 20
novembre dernier, soit une semai-
ne après celle contre la France.

Il a adressé un message de
condoléances à son homologue
malien, Ibrahim Boubacar Kéita :
" Je condamne sans réserve cet

acte inqualifiable qui endeuille
tout le Mali et vous prie de bien
vouloir exprimer mes sentiments
de compassion et de sympathie
aux familles et aux proches des
victimes ", écrit M. Gnassingbé au
Président Malien.

L'hôtel Radisson Blu a été atta-
qué vendredi dans la capitale
malienne par des hommes armés
qui y ont tué des dizaines de per-
sonnes et  retenu 170 clients et
employés présents sur les lieux.
Les forces maliennes étaient inter-
venues, avec l'appui de forces de
l'ONU de la France et des Etats-
Unis, pour libérer plusieurs dizai-
nes d'otages.

Cette attaque a fait environ
30 morts parmi lesquels on comp-
te de nombreux ressortissants
étrangers : Chinois, Belges, Russes
et Israéliens.

Pierre POULI

Attaque terroriste de l'hôtel Radisson Blu au Mali :

Le chef de l'Etat Togolais condamne l'acte

Le Président togolais, Faure Gnassingbé Vue aérienne de la capitale malienne, Bamako
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Affaire de Tilapia contaminé importé de la Chine :
Le ministre Agadazi prend ses responsabilités 
en ordonnant l'incinération de la marchandise

La CEET hier et aujourd'hui :

Fourniture et extension du courant électrique 
Le Togo fait de grands pas 

Depuis plus d'une semaine, l'af-
faire de tilapia contaminé importés
de la Chine continue de créer un
grand tollé au sein de la popula-
tion. Cette affaire a fini par atterrir
dans une certaine presse qui en a
fait son chou gras pour attirer l'at-
tention du gouvernement quand on
sait que celui-ci pose un réel pro-
blème de santé publique.

En effet, les informations en
notre possession fait état de ce
que, le samedi 05 septembre
2015, la Direction de l'Elevage a
été contactée par la DPJ à la
suite d'une saisie le vendredi o4
septembre 2015 aux environs de
19 heures d'un conteneur de pois-
sons d'espèce Tilapia en prove-
nance de la Chine.

Les  sources sûres et dignes de

foi, précisent qu'une équipe
d'inspecteurs s'est rendue à la
DPJ après avoir appris la nouvel-
le. Selon les investigations, il res-
sort que, les produits dont il est
question appartiennent à M.
Ouhunze de nationalité Chinoise.

Ces produits, conformément
aux textes en vigueur notamment
l'arrêté du 20 Avril 2007 fixant
les conditions d'importation, d'ex-
portation et de mise sur le mar-
ché des denrées alimentaires,
sont importés illicitement, car le
monsieur ne dispose pas d'agré-
ment. Les Tilapia importés sont
d'une contenance de 2495 de
différentes tailles.

Dans le souci de préserver la
santé des populations, le gouver-
nement togolais a ordonné  par
le truchement du ministère de l'a-

griculture que des analyses soient
opérées pour déterminer la qua-
lité ou non desdits produits. Dans
la foulée, le 07 septembre 2015,
06 cartons ont été prélevés du lot
en présence de la direction de
l'élevage pour procéder à l'ana-
lyse. Les analyses sensorielles ont
été effectuées au laboratoire
d'hygiène alimentaire de la
direction de l'élevage et pour la
recherche des résidus médica-
menteux au laboratoire de l'Ecole
Supérieure d'Agronomie.

Les résultats de l'analyse sen-
sorielle ont révélé que les tilapias
examinés ont une fraîcheur
acceptable, en somme qu'ils ne
sont pas avariés.

En revanche, pour les résultats
de l'analyse de laboratoire de
l'université de Lomé, ceux-ci ont

indiqué que, la chair des tilapias
examinés contient des résidus de
médicaments vétérinaires (28%),
contre 10% qui, est la norme. Ils
sont par conséquent  impropres à

la consommation.
Fort de ce constat, le ministère

de l'agriculture de l'élevage et
de l'hydraulique sous l'autorité
avisée du PM, a adressé le 16
septembre 2015 une lettre de
notification de saisie et de des-
truction desdits tilapia contaminé
au DG de la société ANDAMAN
propriétaire du conteneur saisi.

Par la suite, précisément le 03
Octobre 2015, le DG de cette
société envoie au ministère de
l'agriculture une requête de cont-
re expertise.

Mais d'une façon qu'on ne
pouvait imaginer, le 26 octobre
dernier, le même DG annule la
demande de contre expertise.
Cependant la lenteur du pro-
priétaire de prendre ses disposi-
tions pour procéder à la destruc-
tion de ces produits se fait
remarquer.

Le  ministère adresse donc une
seconde fois encore une lettre lui
demandant de prendre des
dispositions urgentes pour effec-
tuer cette destruction le mercredi
18 novembre dernier.

C'est après tout ce qui précè-
de que le gouvernement a pris la
décision sage de procéder à l'in-
cinération de ces produits conta-
minés à Adétikopé au marché de
bétail en présence du ministre en
charge de l'élevage, du direc-
teur de l'élevage et des proprié-
taires de cette marchandise.
Suite à cette promptitude par
laquelle le ministère a rebondit
pour incinérer cette cargaison, il
faut dire sans risque de se trom-
per que, le gouvernement rassu-
re.

La peur qui s'est emparée de
la population à la suite de cette
information semble être dissipée.
Il faut donc saluer les autorités
du pays qui ont fait de leur che-
val de bataille la santé des
populations. La santé n'a pas de
prix et c'est à juste titre que le
gouvernement Klassou par l'en-
tremise du ministère de l'agricul-
ture a pris ses responsabilités
pour sauver les consommateurs.

La Rrédaction 

Du tilapia contaminé

Le développement de tout pays
repose inévitablement sur  la
disponibilité permanente d'énergie
électrique, et le Togo ne saurait se
soustraire à cette exigence du
millénaire. Aussi, lors de sa campa-
gne électorale à la dernière prési-
dentielle, le Chef de l'Etat a-t-il
promis au titre de son mandat
social la progression de la fournitu-
re de l'énergie électrique aux
Togolais, et à son premier ministre,
Sélom Klassou de  préciser que
cette progression sera portée à
4O%  des populations.

Il revient en effet à la
Compagnie Energie Electrique du
Togo et à son premier responsa-
ble le D.G. M. Gnandé Djeteli,
Sur qui le Président Faure
Gnassingbé a, sans doute placé
la confiance, d'user de son savoir-
faire proverbial en vue de tradui-
re dans les faits cet engagement
pris par le sommet de l'Etat.

Déjà, la CEET s'efforce depuis
quelques années  de rétablir la
régularité dans la fourniture du
courant électrique aux consom-
mateurs sur toute l'étendue du
territoire. Même s'il subsiste enco-
re ici et là quelques coupures
momentanées du courant élec-
trique devenues monnaie couran-
te dans la sous-région, il est à
reconnaître cependant que les
délestages intempestifs qui ont eu
lieu au Togo il y a quelques
années sont désormais rentrés
dans l'histoire.

Le Togo n'est pas, certes une
puissance industrielle disposant
d'un boom énergétique, mais
dans la sous-région, une petite

enquête a montré que par com-
paraison aux pays qui nous
entourent comme le Ghana et le
Bénin, la fourniture du courant
électrique est beaucoup plus sta-
ble ces derniers temps. Il suffit de
faire un petit tour dans  ces pays
voisins pour se rendre compte du
délestage répété que vivent les
consommateurs desdits pays en
ces temps qui courent.

Mis à part cette constance pro-
gressive dans  la fourniture du
courant au Togo, la CEET et ses
premiers responsables sont à
saluer pour  la politique d'électri-
fication des routes de la capitale
et des villes de l'intérieur du pays
qui se réalise ces dernières
années, car outre le  simple fait
d'éclairer  nos routes, c'est aussi
des prouesses qui font reculer la
criminalité qui a souvent lieu dans
les ténèbres. C'est justement pour
cette raison qu'il est assez impor-
tant d'encourager l'autorité et la
CEET à continuer l'électrification

du reste de nos rues et ruelles qui
demeurent encore dans les ténèb-
res.

Par ailleurs, la responsabilité
de la compagnie chargée de
régler la question de l'énergie
électrique au Togo passe d'abord
par la rigueur dans la gestion de
la distribution et la commerciali-
sation du courant électrique.

Ainsi, peut-on constater  qu'à
ce jour, l'actuel maître des lieux à
la CEET est parvenu à redresser
de l'ordre dans ce secteur en met-
tant aux pas les consommateurs
insolvables qui ont longtemps
contribué à tirer les efforts de
notre politique énergétique vers
le bas. Aujourd'hui, la CEET ne
permet plus ni au ministre, ni au
dernier  des plantons d'accumuler
des arriérés de factures non
payées comme cela se faisait par
arrangement ou par complaisan-
ce dans le passé. Finies cette
hémorragie financière organisée
et  la désinvolture à  la

Compagnie Energie Electrique du
Togo. La facture est payée à
temps ou alors c'est la CEET qui
vous prive du courant électrique.
C'est cette culture de la rigueur
érigée en règle présentement à
la CEET qui permet aujourd'hui à
cette structure énergétique de
s'élever dans un premier temps
au-dessus du travail qui est fait
par le passé et ensuite de com-
bler progressivement les attentes
de plus en plus grandes des
populations.

A présent, le souhait des popu-
lations est de voir dans un avenir
proche la CEET réaliser les
grands chantiers qui l'attendent à
savoir :

- la mise en place d'un bran-
chement social qui tiendra comp-
te des bourses les plus modestes,

- la généralisation des comp-
teurs intelligents grâce auxquels
les ménages pourront mieux
contrôler leur consommation et

-    l'ouverture du secteur de la
production énergétique au sec-
teur privé afin de pérenniser les
financements.

Enfin, il ne nous reste qu'à
encourager une fois encore la
CEET et ses premiers responsa-
bles à mettre en exécution d'ici
2018 le projet d'électrification en
milieu rural en passant par l'é-
clairage des chefs-lieux des can-
tons et villages dont plus de 2OO
ont été déjà électrifiés, après
bien sûr, l'électrification  des
chefs-lieux des régions et des
préfectures déjà devenue une
réalité.

Tchagnao 

Dr Gnandé Djétéli, DG de la CEET
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Le commerce mondial est l'un des
moteurs essentiels de la prospérité
économique. Son  système commer-
cial  n'est pas à l'abri d'actes terro-
ristes. Ce qui constitue une préoccu-
pation majeure des opérateurs éco-
nomiques qui sont souvent victimes
des tracasseries administratives et
douanières aux postes de frontières
et qui fragilise l'économie dans son
ensemble. C'est face à cette situa-
tion que l'Office Togolaise des
Recettes(OTR) en collaboration
avec le ministère de l'Economie des
Finances et de la Planification du
Développement a organisé le 17
novembre dernier à l'hôtel Eda-Oba
l'atelier régional sur la facilitation
des échanges.

Objectif de stimuler les échan-
ges commerciaux internationaux,
de renforcer la compétitivité éco-
nomique des Etats et d'amener les
administrations douanières à se
moderniser. Etaient présent le
ministre d'Etat, ministre de l'écono-
mie, des finances et de la planifi-
cation du développement, le com-
missaire général de l'Office
Togolaise des Recettes, du commis-
saire général des douanes
Togolaise ainsi que du représen-
tant des Douanes chinoises.

Aujourd'hui avec le problème
des barrières tarifaires qui sont
toujours d'actualité au niveau de la
sous-région, les opérateurs écono-
miques sont confrontés aux difficul-
tés de flux de marchandises qui
leur génèrent des frais supplémen-
taires. C'est ce qui favorise des
pratiques anormales et qui freine
la mise en œuvre des politiques
commerciales des gouvernements
et qui engendre des pertes impor-

tantes de recettes au niveau des
Etats.

Ayant vite compris la nécessité
de protéger, de sécuriser et de
faciliter une bonne circulation des
marchandises, le Togo sous l'impul-
sion du Chef de l'Etat Faure
Essozimna GNASSINGBE s'est  vite
engagé à faire du pays un hub
d'excellence en investissant tous
azimuts dans les infrastructures
destinées à soutenir et à renforcer
les échanges commerciaux dans la
sous-région.

C'est ainsi qu'avec la nouvelle
configuration du port autonome de
Lomé, la construction de la nouvel-
le aérogare ultramoderne, la réha-
bilitation et la construction des rou-
tes, l'on note une  facilitation et une
fluidité au niveau des  opérations
de transport de marchandises en
transit vers les pays sans littoral.
Pour accélérer et simplifier les pro-
cédures, il a été mise en place la
Société d'Exploitation du Guichet
Unique pour le Commerce
Extérieur au Togo (SEGUCE-
TOGO), une plateforme de haute
technologie capable de gérer tous
les mouvements de marchandises
quel que soit le mode de transport.
C'est dans cette quête de moderni-
sation des infrastructures de
transport, que le gouvernement
togolais a ratifié le 1er octobre
2015 l'accord de l'OMC sur la
facilitation des échanges(AFE) qui
est un enjeu crucial pour l'écono-
mie.

Une facilitation qui a pour
objectif d'établir des normes qui
assureront la sécurisation de la
chaîne logistique à l'échelle mon-
diale en vue de promouvoir certitu-
de et prévisibilité, de rendre possi-

ble la gestion intégrée de la chaî-
ne logistique pour tous les modes
de transport ; de renforcer le rôle,
les fonctions et les capacités de la
douane à pouvoir relever les défis
et à tirer parti des opportunités du
21ème siècle ; de renforcer la

coopération entre les administra-
tions douanières pour qu'elles puis-
sent améliorer leur capacité à
déceler les envois à haut risque et
aussi de renforcer la coopération
douane-entreprise. C'est par rap-
port à tous ces objectifs que le

ministre de l'économie et de la pla-
nification de développement a eu
à féliciter tous les participants qui
ont bien voulu accepter de prend-
re part à cet atelier afin de renfor-
cer leur connaissance pour le bien
fondé des pays de la sous-région.

Ces félicitations sont allées aussi
aux experts de l'OMD et de l'OMC
qui ont eu à partager leur expé-
rience avec les participants. Le
commissaire général de l'OTR pour
sa part a invité tous les acteurs à
s'y engager dans une dynamique
de collaboration afin que la mise
en œuvre de l'accord sur la facili-
tation des échanges puisse être
redynamisée pour permettre aux
économies de la sous-région d'aller
vers un Etat émergent.

Elom

Atelier régional sur la facilitation des échanges :
Les acteurs s'engagent dans une dynamique de collaboration

pour l'émergence d'une  économie sous-régionale

La table d’honneur

La famille Koudjonou-Atchodé
du Togo, de la Côte d'Ivoire et de
la Belgique

La famille Abalo du Togo, du
Sénégal, du Nigéria, du Ghana, de
la France et des USA

La famille Gbébè
du Togo, de l'Italie,
de l'Allemagne et
des USA

La famille
Sama au Togo et
à l'étranger

La famille
Amétodji au Togo
et à l'étranger

Abalo Gérard,
diplomate en poste à
Abuja au Nigéria

Abalo Marc, Directeur du CEG
Elavagnon (Est-Mono)

Abalo Nicolas à Atakpamé
Abalo Guy Mario, journaliste,

consultant médias, ancien cor-
respondant de REFI, AFP, BBC, VOIX
d'Amérique au Togo, Directeur de
l'Agence AP'Com

Kéna Bassirou, Commerçant à
Lomé 

Les familles parentes, alliées et
amies, profondément touchées par
les nombreuses marques de sympa-

thie et d'affection que vous leur
avez témoignées de diverses
manières lors du décès de leur
chère et regrettée mère, sœur,
tante :

KKoouudd jjoonnoouu--
AAtt cchhooddéé

VVii cc ttoo ii rr ee   AAkkuuaa
Commerçante à

Lomé 
survenue le 19

octobre 2015 à
Lomé dans sa
82ème année.

Dans l'incapacité
de vous toucher indivi-

duellement, vous renou-
vellent leur profonde grati-

tude pour votre amitié et votre
soutien lors des obsèques de notre
chère maman.

Que Dieu tout-puissant vous
comble de ses grâces et de sa
bénédiction puis vous rende au cen-
tuple tous vos bienfaits qui ne nous
ont pas fait défaut lors des céré-
monies des 13 et 14 novembre
2015.

Vous qui l'aviez connue et aimée,
merci de continuer de la porter
dans vos cœurs et dans vos prières.

Que son âme repose en paix !

Remerciements

Foyer conjugal et infidélité :

Comment garder son conjoint au foyer ?
L'écrivain Coulibaly Ezaï Biton

ne croyait pas si bien dire lorsqu'il
titrait sa Nouvelle "  OH, les hom-
mes !" pour décrire comment les
hommes se plaisent à trahir cons-
tamment leur épouse en entrete-
nant des relations amoureuses
secrètes hors du foyer. Le mal
devient plus qu'alarmant ces der-
nières années où les jeunes filles
partisanes du moindre effort pous-
sent de façon exponentielle et pul-
lulent partout comme  des insectes
après la pluie. Aujourd'hui, il suffit
pour un homme d'avoir une petite
aisance financière pour choisir
autant de partenaires sexuelles
qu'il désire.

C'est dans cette atmosphère
que les femmes au foyer ne ces-
sent aujourd'hui  de se plaindre
de l'infidélité grandissante de
leurs conjoints devenus plus que
perfides, infidèles et faux à
cause des femmes libres et jeunes
filles qui, ne cherchent qu'à cap-
turer et apprivoiser les maris
d'autrui au profit  de leurs ambi-
tions aussi vitales que matérielles.
C'est ainsi qu'il devient aisé de
constater que les auberges et
chambres de passages, elles
aussi poussent au même rythme
que les gueuses et travailleuses
de sexe dans notre société.

Face à ce triste phénomène, on
se pose naturellement la question
de savoir ce qui pousse les hom-
mes  déjà mariés à courir tant
derrière ces jeunes filles prêtes à
tout pour leur  mettre la corde au
cou et à faire  d'eux une proprié-
té privée malgré le statut conju-
gal de ceux-ci. Aussi, se deman-
de-t-on de savoir ce qu'il faut à
une femme pour garder son
homme au foyer, loin des bras de
ces voleuses de maris.

Dans le but de contribuer à

une stabilité dans les foyers
conjugaux et suite à un travail de
fond, la rédaction de votre jour-
nal vous propose en effet  les
quelques recommandations sui-
vantes  en vue de remédier un
tant soit peu au phénomène d'in-
fidélité des hommes dans les
foyers.

Hormis donc des cas excep-
tionnels d'infidélité maladive
incurable dont souffrent quelques
hommes, nous estimons que les
comportements suivants aideront
beaucoup de femmes mariées à
garder leurs hommes au foyer.

Comment la femme au foyer
doit constamment attirer son
mari

S'il existe une chose que la
femme au foyer ne doit jamais
oublier, c'est sans doute l'appa-
rence qu'elle présentait les pre-
miers jours où l'homme l'a appro-
chée. Nul ne doit donc oublier
qu'avant qu'un homme n'aborde
une femme, c'est qu'il a trouvé en
elle un attrait qui l'a impression-
né, de ce fait, si cet attrait venait
à disparaître complètement au
foyer, on ne doit pas s'étonner
que celui-ci cherche à retrouver le
même type de femme dans la
rue.

C'est dire en d'autres  termes
que la femme au foyer qui veut
conserver son homme a l'obliga-
tion de garder également son
look  semblable à celui des vieux
jours. Si l'extérieur de la femme

repousse l'homme, il lui serait bien
difficile d'être excité par cette
dernière si ce n'est quand le
besoin physiologique le contraint
au lit. Ici, il est important de pré-
ciser que le fait d'avoir un ou des
enfants n'empêchent aucune
femme de s'entretenir et retro-
uver son charme car il existe des
mères de trois enfants qui n'ont
rien à envier à une fille.
Malheureusement dans nos socié-
tés, la dévotion religieuse amène
certains hommes à empêcher leur
épouse  de se faire belle comme
ils le souhaitent en réalité et c'est
bien ce qui pousse ces  croyants
qui sont après tous des humains à
tomber sous le coup du charme
des jeunes filles  dans la rue.
Tout le reste n'est qu'hypocrisie.

Rompre avec la routine au lit
La seule chose qui tue très vite

l'amour, c'est bien la routine. Et si
nous fouillons un peu plus loin,
c'est la soif de faire l'amour
autrement qui  fait courir les hom-
mes vers d'autres horizons d'é-
bats sexuels. L'amour toujours au
lit, au même endroit, à la même
place et aux mêmes heures
presque (quand les enfants sont
endormis) ne peut que provoquer
le dégoût chez  l'homme qui répu-
gne naturellement la routine.

Pourquoi le couple ne peut-il
pas donc décider de changer la
manière et surtout le lieu des acti-
vités sexuelles ? Des petits voya-
ges à deux  pour le plaisir comme
des plaisanciers sur la mer, des
tours dans des coins pittoresques
pour des moments intimes dans un
hôtel modeste par exemple
contribueront à renforcer l'amour
dans le couple et empêcher
l'homme de toujours vouloir se
satisfaire autrement dehors.

A suivre...




